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Comité pédagogique mixte (maternel, primaire et secondaire) 

	MEMBRES PRÉSENTS

	Présidents
	Mme HUISMAN

M. KOLJONEN

	Secrétaire général des Ecoles européennes
	Mme CHRISTMANN

	Secrétaire général adjoint des Ecoles européennes
	M. FEIX

	Chef Unité Baccalauréat
	Mme GARDELLI

	Secrétaire de la réunion
	Mme MAGNUS

	
	
	

	INSPECTEURS / INSPECTRICES

	
	PRIMAIRE
	SECONDAIRE

	ALLEMAGNE
	Mme LORTZ
	M. SEXAUER

	AUTRICHE
	Excusé
	Mme ECKERSTORFER

	BELGIQUE
	M. MARCHAND
	M. BRZAKALA

	BULGARIE
	Mme STEFANOVA
	Mme SOFRONIEVA

	CHYPRE
	Mme VALANIDOU 
	Mme VALANIDOU

	DANEMARK
	M. TAUBER
	M. DAMKJAER

	ESPAGNE
	M. ZALON
	Excusé

	ESTONIE
	Mme SOOMLAIS
	Excusée

	FINLANDE
	Mme HUISMAN
	M. KOLJONEN

	FRANCE
	Mme LEBLANC
	M. SOLER

	GRÈCE
	M. SALAMOURAS
	Mme PSALIDAKOU

	HONGRIE
	Mme SZESZLER
	M. PALÀ

	IRLANDE
	Mme DUNNING
	M. CAFFREY

	ITALIE
	Excusée
	M. RICCIARDELLI

	LETTONIE 
	Mme ZIDELUNA
	Mme JUHNEVICA

	LITUANIE 
	Mme JURAITIENE
	Mme VALIUSKEVICIENE

	LUXEMBOURG
	M. RIEFF
	M. REULAND

	MALTE
	Excusé
	M. AGIUS

	PAYS-BAS
	Mme DE GRAAF
	M. ENSING

	POLOGNE
	Mme LACZYNSKA
	Mme MAZUR

	PORTUGAL
	M. SILVA
	Mme TEIXEIRA COELHO

	TCHÈQUIE
	Excusée
	Mme BILKOVSKA

	ROYAUME UNI
	M. TOWL
	Mme WAREING

	ROUMANIE
	Excusée
	Mme PREOTEASE

	SLOVAQUIE
	Mme NEVRLOVA
	Mme HANDZELOVA

	SLOVÉNIE
	Mme ZVEGLIC
	Mme POZNANOVIC-JEZERSEK

	SUÈDE
	M. OTTOSON
	Excusé


	DIRECTEURS / DIRECTRICES

	ALICANTE
	M. PINO ROMERO

	BERGEN
	M. JATAUTAS

	BRUXELLES I
	M. KIVINEN

	BRUXELLES II
	M. GALVIN

	BRUXELLES III
	Mme VASSILACOU

	BRUXELLES IV
	Excusée

	CULHAM
	M. PEDERSEN

	FRANCFORT
	M. FRISS

	KARLSRUHE
	Excusé

	LUXEMBOURG I 
	Mme RIUZ ESTURLA

	LUXEMBOURG II  
	Excusé

	MOL
	M. MARCHEGGIANO

	MUNICH
	M. PERYER

	VARESE
	M. JONKERS


	SOUS-DIRECTEURS / SOUS-DIRECTRICES

	
	PRIMAIRE
	SECONDAIRE

	LUXEMBOURG
	-
	M. GARREAU

	KARLSRUHE
	
	M. DA TORRE

	
	
	

	Commission européenne
	Mme BARDOUX


	M. DE MEYER

	Représentants du comité du personnel
	M. BOITHIAS
	M. VAN GEEL

	Représentants de l’association de parents d’élèves
	Mme. BAUR

Mme FIEDLER
	Mme FORTMANN

Mme DONNELLY

	Représentants du Cosup
	
	M. PISTONE

	Office européen des brevets
	Mme. METZNER
	


FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR (2007-D-1910-fr-1)

L’ordre du jour est fixé comme suit:

	I.
	
	Fixation de l'ordre du jour
	2007-D-1910-fr-1

	II.
	
	Communications

Protection de l’enfance
	

	III.
	
	Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 

8 mars 2007
	2007-D-463-fr-1

	IV.
	
	Rapport des Présidents portugais des Conseils d’inspection et des Comités pédagogiques des cycles maternel, primaire et secondaire – année scolaire 2006 - 2007
	2007-D-210-pt-1



	V.
	
	Création d’une section anglophone à l’école européenne de Mol
	2007-D-129-fr-2

	VI.
	
	Organisation des cours de religion et morale au cycle primaire et secondaire
	2007-D-301-en-2

	VII.
	
	Problématique des langues dans les Ecoles européennes
	2006-D-266-fr-5

	VIII.
	
	- Règlement général des Ecoles européennes

- Rapport du Groupe de travail « Règlement général des Ecoles européennes
	2007-D-4010-fr-1

911-D-2007-fr-1

	IX.
	
	Enseignement européen à Helsinki - Dossier de conformité
	2007-D-5910-fi-1

	X.
	
	Divers
	


Ce premier Comité pédagogique, sous présidence finlandaise, s’ouvre sur un rappel de la fusillade dramatique dans une école finlandaise et des réflexions concernant les possibilités limitées de prévenir et d’éviter de tels évènements. 

A ce sujet, M. Koljonen explique que, le gouvernement finlandais était en train de travailler à un nouvel ensemble de politiques consacrées à l’enfance et à la jeunesse. Ce programme de développement a été préparé en concertation par tous les ministères ainsi qu’avec un vaste réseau d’autres acteurs concernés. Il vise en particulier à faire diminuer et à prévenir la violence à l’égard des enfants et des jeunes. Ce programme met en exergue l’importance d’un environnement médiatique sûr et de l’utilisation sécurisée d’Internet. Il vise à élaborer, au sein de l’administration, un plan d’action intersectoriel de prévention de l’exclusion. Promouvoir le bien-être et la sécurité sont des tâches dont s’acquittent dans une large mesure les parents et les enseignants dans l’environnement immédiat des enfants et des jeunes. Le travail préventif est la clé et la cause mérite largement les efforts consentis.
Les Présidents du Comité pédagogique mixte, Mme Huisman pour les cycles maternel et primaire et Monsieur Koljonen pour le cycle secondaire, souhaitent la bienvenue à l’ensemble des membres de ce Comité. 

Présentation des nouveaux membres:

Pour les Inspecteurs du primaire :

Bulgarie :
Mme Stefanova

Danemark : 
M. Tauber

Slovaquie : 
Mme Nevrlova

Rouamanie :
Mme Droc

Pour les Inspecteurs du secondaire :

Bulgarie :
Mme Sofronieva

Lituanie :
Mme Valiuskeviciene

Roumanie :
Mme Preoteasa

Slovaquie :
Mme Handzelova

Madame Christmann exprime ses profondes condoléances, au nom de toute la communauté scolaire, pour le décès de Monsieur Hilmersson – Directeur de l’Ecole européenne de Bruxelles III, survenu brutalement en juillet dernier.
I.
Fixation de l’ordre du jour (2007-D-1910-fr-1)

L’ordre du jour est approuvé après inversion des points VII et IX.

II.
Communications

Protection de l’enfance

Les délégations britannique, irlandaise et allemande viendront renforcer le Groupe de travail. Un nouveau rapport sera présenté à la réunion du CPM de février 2008.

III.
Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 8 mars 2007 (2007-D-463-fr-1)

Le projet de procès-verbal de la réunion du 16 novembre 2006 est approuvé après modifications mentionnées ci-dessous.

En page 6, point V : supprimer « de pouvoir y apporter des modifications » remplacer par « si le document y sera discuté dans la réunion prévue dans les prochains jours les propositions qui y seront faites pourront être intégrées. A la réponse positive de M. Ryan, les parents exposent seulement les lignes générales, les détails seront vus par leurs représentants au CEA.

En page 7, point VI : à changer conformément aux notes écrites d’ « INTERPARENTS ».

En page 9, conclusion du point VI : préciser « élargissement du groupe aux parents, professeurs et directeurs »

IV.
Rapport des présidents portugais des Conseils d’inspection et des Comités pédagogiques des cycles maternel, primaire et secondaire – année scolaire 2006 - 2007 (2007-D-210-pt-1)

Monsieur Silva présente le rapport qui résume les travaux et les résultats obtenus pendant la présidence portugaise. 

Le Comité pédagogique est d’accord, à l’unanimité, sur la structure et la présentation du document.

Le principe de rédiger un rapport commun primaire/secondaire de la présidence des Conseils d’inspection/Comités pédagogiques instauré par la présidence néerlandaise a été et sera suivi pour les rapports à venir.

Le document passera au Conseil supérieur du mois de janvier 2008.

V.
Création d’une section anglophone à l’école européenne de Mol (2007-D-129-fr-2)

Monsieur Marcheggiano présente le document.

Le Comité Administratif et financier souhaitait une information supplémentaire. 

À l’EE de Mol, le groupe anglophone s’agrandit de plus en plus. Si une section anglophone est créée, les autres sections ne seront pas mises en danger.

C’est la seule école européenne qui ne possède pas de section anglophone. 

*La Commission est d'accord sur le principe de la création d'une section anglaise à l'école de Mol mais insiste sur l'importance de mettre clairement dans le rapport présenté au Board les informations relatives aux effectifs dans les différentes sections et à l'impact de la création d'une section anglaise sur les effectifs de ces  sections. Il doit être clairement indiqué que certains critères de Gaignage ne sont pas respectés, même si ces critères ne sont qu'indicatifs. En effet, le Board doit pouvoir décider en connaissance de cause. Le personnel du CCR reste stable, il n'y a donc pas de perpectives d'augmentation des élèves de catégorie 1. Il est très important que, en cas de création de la section EN, il y ait un  suivi attentif des effectifs des autres sections.La fiche financière doit aussi être précisée, la Commission communiquera ses questions à la direction de l'école.La Commission souhaite attirer l’attention sur le problème du détachement des enseignements anglophones. 
*Madame Christmann souligne les difficultés à venir pour la section germanophone, mais dans ce cas il s’agit d’une situation politique qui devra être gérée par le Conseil supérieur.

*Les parents soutiennent la création de cette section anglophone. Les écoles ont 5 ans pour atteindre les effectifs fixés par les critères « Gaignage ». L’école de Mol aura la possibilité dans le cadre de la nouvelle autonomie de générer localement plus de revenus.

Ce document sera présenté au CAF et ensuite au CS de janvier 2008.

VI.
Organisation des cours de religion et morale au cycle primaire et secondaire (2007-D-301-en-2)

Madame De Graaf présente le document et précise que le groupe de travail a rencontré les autorités religieuses récemment. 

*Le document est largement discuté et sa complexité croissante est soulignée. Il est proposé un alignement des enseignants de religion sur le régime normal des chargés de cours. Un rôle plus grand devrait être laissé aux directeurs pour le recrutement de ces enseignants. La question du seuil de création des groupes est davantage discutée. Le groupe de travail demande le prolongement de son mandat pour examiner le rôle de l’enseignement de la religion dans les Ecoles européennes et sa valeur comme élément d’une éducation à la citoyenneté. 

* La Commission souligne l'intérêt du dialogue avec les Autorités religieuses qui doit être souligné dans le rapport.L'enseignement dans la deuxième langue à partir d'un certain âge est envisageable pour autant que le niveau de langue soit suffisant, comme c'est le cas pour l'histoire et la géographie à partir de la troisième secondaire. Ceci permettrait d'avoir des groupes plus grands et ainsi assurer mieux que les conditons de création d'un cours puissent être remplies. C'est aussi en ligne avec la pédagogie des écoles européennes d'enseigner les enfants à s'exprimer dans une seconde langue.Les regroupements doivent aussi pouvoir être envisagés de façon souple, en regroupant des âges différents par exemple, pour obtenir le seuil de 7 élèves nécessaire.Il importe d'assurer la qualité de l'enseignement par des procédures de recrutement aussi exigentes que ce qui est normalement fait pour les autres matières. Actuellement les directions ont toutes les obligations d'un employeur sans en avoir les prérogatives, ce qui est anormal. Il est par exemple anormal que les écoles aient à verser des indemnités de licenciement à un enseignant qui donne satisfaction et que l'école veut garder, lorsque  que son autorité religieuse décide de retirer.Une extension du mandat est souhaitable pour élargir le débat sur cette question de l'éducation religieuse.
*Les parents donnent leurs avis sur les points suivants :

Le point a) : Interparents salue les propositions quant aux programmes enseignés et l’évaluation des enseignants, mais les associations de parents évaluent différemment, selon les situations locales, l’opportunité d’appliquer le Chapitre XIX à ce type de petits groupes.

Le point b) : les parents acceptent que ces propositions soient étudiées, particulièrement en ce qui concerne le secondaire, mais les deux notions sont à traiter séparément : Education civique et Education religieuse.

Ce document sera présenté au CS de janvier 2008.

VII.
Enseignement européen à Helsinki – Dossier de conformité


(2007-D-5910-fi-1)

Monsieur  Koljonen présente le document.

*Le Comité pédagogique mixte félicite pour cet excellent rapport.

La Commission félicite la Finlande pour son excellent dossier et marque son soutien.
*De manière générale les parents souhaitent que les programmes des écoles européennes soient intégrés et suivis le plus possible dans les écoles de Type II et Type III, quand celles-ci seront créées.

Est-il prévu de privilégier le contact de l’école de Helsinki avec une autre école de Type I, par exemple sous la forme d’un parrainage ?

La Présidence répond par l’affirmative à cette dernière question.

Ce document sera présenté au CS de janvier 2008.

VIII.
Règlement général des Ecoles européennes  (2007-D-4010-fr-1) et     rapport du Groupe de travail « Règlement général des Ecoles     européennes (911-D-2007-fr-1)

Madame Christmann présente les deux documents.

Commencée il y a 2 ans avec l’idée d’un simple toilettage, la révision du Règlement général s’est avérée plus complexe que prévu. Le groupe de travail a notamment eu un recours fréquent aux conseils juridiques. Madame Christmann souligne qu’il s’agit d’une activité extrêmement « chronophage ». Le groupe de travail a travaillé dans les 3 langues véhiculaires et la traduction dans d’autres langues serait hasardeuse.

*Les parents ont présenté, à la Présidence, un document comportant des suggestions et des amendements à apporter au Règlement Général. Ils souhaitent que ce document soit envoyé et présenté devant le CAF. Ces propositions de modifications portent notamment sur les articles suivants :

Article 17 : Présidence du conseil de classe.

Article 29 : Versement d’acompte au moment de l’inscription d’un élève

Article 38 : Le rôle des parents et leur participation au sein de l’école, notamment leur rôle dans l’organisation et la gestion du transport scolaire.

Article 42, 44, 59 et 67 : l’organisation des recours dans le cadre des mesures disciplinaires.

Article 49 : Les conditions d’admission.

Ce document sera présenté au CAF et ensuite au CS de janvier 2008.

IX.
Problématique des langues dans les Ecoles européennes 


(2006-D-266-fr-5)

Monsieur Koljonen introduit le document.

Le texte a déjà été discuté à plusieurs reprises. Il est demandé au Bureau de rédiger une nouvelle version en tenant compte des annexes. Le groupe de travail ne peut pas demander au Conseil supérieur d’accepter ce qui a déjà été refusé à savoir un groupe de travail dont la composition serait élargie aux directeurs, aux parents, aux enseignants et à la Commission. Il a été décidé que le groupe consultera ces derniers en cas de nécessité.

La Commission est d'accord avec la méthode de travail proposée par le SG et est prête à participer aux travaux.
*Les parents se réjouissent de pouvoir contribuer rapidement à un travail descriptif et à l’élaboration de propositions en phase avec la réalité et les particularités des apprenants et leur quotidien.

Si l’élargissement du groupe de travail doit être préalablement approuvée par le Conseil supérieur, ils suggèrent une procédure écrite afin d’en accélérer le processus.
Le groupe de travail se réunira prochainement afin de rédiger un nouveau document pour le CPM de février.

IX.
Divers

Les parents demandent un bilan de l’article 19 (modification de la taille des classes), il semble que dans certaines écoles, cela n’ait pas donné les résultats escomptés.

Il est proposé de faire un bilan au cours de l’année scolaire prochaine car il est un peu tôt à l’heure actuelle pour réaliser un tel document. Le nouveau règlement n’a pas encore été globalement introduit dans toutes les écoles.

Les Présidents remercient l’ensemble des membres du Comité pédagogique mixte pour leur collaboration fructueuse au cours des débats et clôturent la réunion à 19 heures.
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